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 n° 59 154 du 31 mars 2011 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 25 novembre 2010, par x, qui déclare être de nationalité macédonienne, 

tendant à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire prise 

à son encontre le 26 octobre 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2011 convoquant les parties à l’audience du 24 février 2011. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX,  juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me LANDUYT loco Me B. VANTIEGHEM, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le requérant a introduit, le 3 mars 2010, une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union en tant que conjoint. 

 

Le 13 avril 2010, le requérant a été mis en possession d’une carte F. 

 

1.2. En date du 26 octobre 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision 

mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21).  
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : La cellule familiale est inexistante. En effet, d’après la déclaration de 

l’épouse de l’intéressé [A. L. L.] à l’Officier de l’état civil de la commune de Schaerbeek (lettre du 15 

mars 2010) et le PV n°047510110 (et ses annexes) du 30/09/2010, I’intéressée affirme que son époux 

[le requérant] n’a jamais vécu avec elle depuis son arrivée en Belgique le 27/01/2010, que Ie mariage 

n’a jamais été consommé et confirme qu’il s’agit bien d’un mariage blanc/gris. En outre, d’après Ie 

Registre national, I’intéressé est inscrit Rue [adresse] à 1030 Schaerbeek et n’a jamais résidé à la 

même adresse que son épouse ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 
 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation de l’article 40bis, § 2, 1° de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après, la loi du 15 décembre 1980), de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, l’arrêté royal du 8 octobre 

1981) et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

2.2. En premier lieu, le requérant expose, après un rappel de la portée de l’obligation de motivation, 

que l’acte attaqué n’est pas suffisamment motivé en droit dans la mesure où il se limite à mentionner 

comme base légale l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. Il fait valoir que ledit article renvoie 

aux articles 42bis, 42ter et 42quater de la loi du 15 décembre 1980 et qu’il ne sait dès lors pas sur 

quelle base légale spécifique il a été mis fin à son droit de séjour. 

 

2.3. En deuxième lieu, le requérant fait grief à la décision attaqué de se référer au P-V n° 047510/10 

du 30 septembre 2010 et aux déclarations de son épouse à l’officier de l’état civil de la Commune de 

Schaerbeek. Il soutient qu’en vertu des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, l’administration doit 

préciser à cet égard trois éléments indispensables, à savoir (1) la source de l’information, (2) le 

destinataire de l’information et (3) le but de l’information. Il ajoute que l’absence de ces éléments ne lui 

permet pas de se défendre et le fait que les P-V et les déclarations de son épouse figurent dans le 

dossier administratif, à supposer qu’ils y soient, ne saurait pallier la carence constatée. Il cite l’arrêt n° 

10.285 du 22 avril 2008 du Conseil du contentieux des étrangers selon lequel  « wanneer de bestreden 

beslissing verwijst naar een verslag et dit verslag zelf niet opgenomen in de beslissing, volstaat het om 

in het kort het voorwerp en de inhoud van de stukken te vermelden, zonder dat het nodig is ze in 

extenso over te nemen » (extrait tel que cité par le requérant) et soutient que la partie défenderesse, en 

contrariété avec ce principe, n’a in casu pas indiqué la source, le destinataire et le but des pièces sur 

lesquelles elle fonde la décision attaquée. 

 

2.4. Le requérant argue, en troisième lieu, que dans les circonstances de l’espèce et conformément à 

la jurisprudence du Conseil du contentieux des étrangers, l’agent de quartier aurait dû procéder à une 

enquête complémentaire (par exemple, une enquête de voisinage…), à une visite du domicile conjugal 

(si un des époux y est présent) et à l’audition du couple d’autant que l’installation commune n’implique 

pas une cohabitation effective et durable mais un minimum de relations entre époux. Il renvoie aux 

arrêts du Conseil du contentieux des étrangers n°s 1397, 2684 et 1487, respectivement des 28 août 

2007, 16 octobre 2007 et 30 août 2007. 

 

2.5. Dans son mémoire en réplique, le requérant se réfère intégralement à sa requête initiale. 

 

3. Discussion 
 

3.1. En ce que le requérant fait, en premier lieu, grief à l’acte attaqué de n’être pas suffisamment 

motivé en droit dans la mesure où il se limite à mentionner l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981, le Conseil souligne que l'omission de la référence expresse à une disposition légale ou 

réglementaire ne constitue pas un vice susceptible d'entraîner l'annulation de l’acte attaqué lorsque le 

fondement juridique de celui-ci peut être déterminé aisément et avec certitude. En l’espèce, le Conseil 

constate que l’acte attaqué vise l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 qui permet au ministre ou 

à son délégué de mettre fin au séjour de l’étranger en vertu des articles 42bis, 42ter ou 42quater de la 

loi du 15 décembre 1980. La partie défenderesse a motivé sa décision en droit à suffisance dès lors que 

les trois articles de la loi du 15 décembre 1980 auxquels renvoie l’article 54 de l’arrêté royal précité 

visent chacun des catégories distinctes dont une seule, celle visée par l’article 42quater, correspond à 
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celle dans laquelle rentre le requérant. Il s’agit de la catégorie « membres de famille d’un citoyen de 

l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l’Union », dont le requérant ne peut ignorer qu’il fait 

partie, car il s’agit sur ce point de pur fait. La référence à l’article 54 précité, conjuguée du reste à la 

motivation qui fonde la décision en fait, permet au requérant de connaître de manière certaine et précise 

la disposition légale mise en oeuvre en l’espèce. En tout état de cause, le requérant n’établit pas de 

quelle manière la lacune reprochée à la décision attaquée lui aurait porté préjudice. 

 

3.2. S’agissant du grief, exposé en deuxième lieu par le requérant, tiré du fait que la décision 

attaquée n’aurait pas précisé la source, le destinataire et le but des informations sur lesquelles elle se 

fonde, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur. 

 

En l’occurrence, la décision attaquée, confortée par le dossier administratif, fait apparaître que la partie 

défenderesse considère que la cellule familiale du requérant et de son épouse belge est inexistante et 

qu’elle déduit cette considération : 1) de la déclaration de l’épouse du requérant devant l’officier de l’état 

civil, déclaration relatée dans un courrier de ce dernier au Procureur du Roi du 15 mars 2010, cité dans 

l’acte attaqué et figurant dans le dossier administratif; 2) d’un procès-verbal du 30 septembre 2010 de 

dénonciation de mariage de complaisance par l’épouse du requérant (P-V n°047510110), cité 

également dans l’acte attaqué et figurant dans le dossier administratif et 3) des données du registre 

national.  

 

Le Conseil relève par ailleurs, à supposer que le requérant doive être suivi quant aux exigences qu’il 

formule quant à l’indication de la source, du destinataire et du but des informations dont fait usage la 

décision attaquée, que la décision attaquée, a bel et bien précisé l’origine (épouse du requérant) et le 

destinataire (Officier de l’Etat-civil - administration communale) des déclarations que ladite épouse a 

faite. Le Conseil ne perçoit pas, au vu de la requête, en quoi la partie défenderesse devrait apporter de 

telles précisions quant au PV habituel dressé en la matière, lequel est suffisamment décrit dans la 

décision attaquée par l’indication de sa date, de sa référence (laquelle permet au requérant, en 

consultant au besoin le dossier administratif, de vérifier que ce PV est bien afférent à sa situation) et 

d’une synthèse de son contenu, concordant avec le contenu de la déclaration précitée faite par l’épouse 

du requérant à Officier de l’Etat-civil. Enfin, force est de constater que la partie requérante n’explique 

pas  en vertu de quel principe ou de quelle règle de droit  la partie défenderesse aurait dû indiquer dans 

la décision attaquée le « but » des  informations utilisées, exigence dont la portée n’est au demeurant 

pas suffisamment explicitée par la partie requérante. Le Conseil ne peut donc réserver suite à cet 

aspect de la critique formulée par la partie requérante.  

 

La substance, convergente, des deux premières sources d’information est par ailleurs résumée dans la 

décision attaquée par les termes « I’intéressée affirme que son époux [le requérant] n’a jamais vécu 

avec elle depuis son arrivée en Belgique le 27/01/2010, que Ie mariage n’a jamais été consommé et 

confirme qu’il s’agit bien d’un mariage blanc/gris » de telle sorte que l’enseignement de l’arrêt n° 10.285 

du 22 avril 2008 du Conseil du contentieux des étrangers est rencontré en l’espèce. 

 

Il en résulte que la motivation de l’acte attaqué indique à suffisance et adéquatement, au requérant, la 

raison pour laquelle la partie défenderesse a mis fin à son droit au séjour. Il est ainsi en mesure 

d’exercer ses droits de défense, étant à suffisance informé par la décision attaquée de ce qui la fonde, 

en droit en en fait. 

 

3.3.  S’agissant du grief exposé en troisième lieu et tenant au fait que l’agent de quartier aurait dû 

procéder à une enquête complémentaire, le Conseil observe que la décision attaquée relève la 

séparation des époux (et même le fait que Ie mariage n’a jamais été consommé et qu’il s’agit d’un 

mariage blanc/gris), en faisant référence à la déclaration de l’épouse du requérant devant l’officier de 

l’état civil relatée dans un courrier de ce dernier au Procureur du Roi du 15 mars 2010, à un procès-

verbal du 30 septembre 2010 et aux données du registre national. La partie défenderesse a estimé être 

suffisamment informée par ce biais de la situation des époux et pouvoir apprécier les conditions 

formelles pour appliquer l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. Dès lors que les déclarations 

répétées de l’épouse du requérant sont claires quant à l’absence de toute vie conjugale et le requérant 

ne démontrant nullement en quoi il y aurait quand même « installation commune » nonobstant la 
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séparation avérée, qu’il ne conteste pas, il ne démontre pas avoir un intérêt in concreto au grief, 

purement théorique, tenant à l’absence de complément d’enquête. 

 

3.4. Le moyen n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mars deux mille onze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 


